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L’édition 2013 du symposium sécurité de la DSAC - le 8ème du nom - qui 
s’est tenu le 13 décembre dans l’amphithéâtre Henri Farman1 à Paris, 

a été à la hauteur de sa réputation : une assistance nombreuse et variée, 
des échanges fructueux, sources de réflexions pertinentes et, comme 
l’a souligné Patrick Gandil dans son discours d’ouverture, « générateurs 
à terme de bonnes pratiques, susceptibles d’être repris dans le cadre 
européen, voire de l’OACI ».

Savoir pour prévoir

Le thème « Information aéronautique, savoir pour prévoir » recouvrait le traitement complexe des informations 
aéronautiques qui sont fournies aux équipages, et l’importance de leur validité pour la sécurité des vols. Le Service 
d’Information Aéronautique (SIA) de la DSNA était donc au cœur du sujet, et en première ligne face aux échanges qui 
ont eu lieu tout au long de la journée. Compte-tenu des caractères très particuliers de ces informations - nombreuses, 
variées, changeantes, temporaires, contraignantes, émanant de sources différentes, etc. - qui rendent sa mission d’autant 
plus difficile, il est en effet légitime que le SIA se pose un certain nombre de questions sur la façon d’améliorer ces 
informations et leurs modes de diffusion. Précisons pour les initiés que l’on parle ici essentiellement, outre les  « AIP2 » 
(cartes de navigation et d’approches) et les AIC3 ,  des informations dites temporaires contenues dans les supports « Sup 
AIP4 », et « Notam5 ».

Une cause d’accidents et d’incidents graves non négligeable

Car, comme l’a rappelé le Bureau d’Enquêtes et d’Analyses pour la Sécurité de l’Aviation civile (BEA), un défaut d’information 
reste une cause à l’origine d’un certain nombre d’accidents et d’incidents graves. Sur 26 événements recensés entre 2000 
et 2013, on peut en attribuer  7 à une mauvaise qualité de la documentation fournie à l’équipage et 14 à une absence 
ou une mauvaise prise en compte des informations par celui-ci. Plus étonnant encore : au moment des travaux effectués 
sur les pistes de Roissy-CdG en 2012, seulement un tiers des équipages fréquentant alors l’aéroport connaissait tous les 
éléments relatifs à ces travaux ! 
Pour les 26 événements de la période considérée, les principales raisons identifiées relèvent majoritairement côté pilote 
de la non prise en compte d’une information disponible, mais aussi de la complexité de certains espaces aériens, de 
l’ambiguïté des informations fournies, et du manque de clarté de certains supports (VAC6 et Notams). 
Pourtant, le niveau d’information proposé en France peut être jugé idéal  en comparaison de celui de certains pays 
étrangers et, par ailleurs, les moyens de diffusion utilisés sont nombreux, avec en plus de ceux déjà cités, l’ATIS et les 
échanges avec le contrôle aérien.

1 Comme à l’habitude, il a pu être suivi en visioconférence dans les DSAC/IR et en streaming sur Internet	
2 Publication d’Information Aéronautique
3 Circulaires d’Information Aéronautique
4 Suppléments à l’AIP
5 Notice to Airmen
6 Cartes d’approche à vue
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Principes fondamentaux

Le SIA a rappelé les mécanismes de base devant prévaloir au traitement et à la communication des informations 
aéronautiques, afin qu’elles puissent être efficacement prises en compte par les pilotes, c’est-à-dire reçues et bien 
comprises. Parmi ceux-ci : la validation, la pertinence – habilement exprimé par Patrick Gandil par « savoir donner les 
informations réellement utiles, et non pas seulement théoriquement nécessaires », la réactivité, l’accessibilité, et la 
simplicité. Une difficulté réside évidemment dans le fait que les utilisateurs de ces informations sont variés, avec des 
besoins qui diffèrent. Le symposium leur a permis de s’exprimer dans toute leur diversité, des pilotes professionnels 
aux privés (IFR et VFR) aux formateurs en passant par les vélivoles et les pratiquants du vol libre.
La réflexion a été nourrie par la restitution d’un groupe de travail sur la question de la « non-prolifération » des Notams, 
ainsi que par deux tables rondes ayant respectivement pour sujet « l’enjeu des travaux sur aéroports » et « l’arrivée des 
nouvelles technologies en aviation générale – enjeux et avenir ». Chaque session était, comme à l’accoutumée, suivie 
d’échanges avec la salle.

Non-prolifération des Notams

Le nombre de Notams a été multiplié par deux en huit ans, atteignant le nombre de 32000 en France en 2012 ! Le 
dossier d’information d’un vol de Paris à New-Delhi, qui ne représente pas moins de 200 pages, comporte à lui seul 
2500 Notams, dont la lecture intégrale, à raison de quelques secondes chacun, demanderait 3 heures. Le problème de 
la prolifération de ces NOTAMs a été acté en 2012 par l’OACI, générant ce groupe de travail en France afin d’analyser la 
situation et de prendre éventuellement des mesures. Il a été retenu la nécessité dans un premier temps de classifier ces 
Notams en fonction de l’objet de l’information qu’ils contiennent (aéroports, navigation basse altitude, exercices mili-
taires…) et ce, afin notamment d’aider les pilotes dans les différentes phases du vol qu’ils préparent (sa faisabilité, le 
décollage depuis l’aéroport de départ, la navigation, l’approche, l’atterrissage, le roulage au sol, le ravitaillement, etc.).

Les travaux sur aéroports

La compatibilité entre le maintien des opérations et les travaux effectués sur un aéroport est un objectif de sécurité ma-
jeur. Les retours d’expérience ont montré la nécessité absolue d’adopter un processus intégré de management de projet 
(culturellement d’autant plus naturel que l’aéroport est labellisé « CDM »), impliquant notamment tous les acteurs de 
la plate-forme dans la gestion de la sécurité (élaboration et diffusion des informations). Un guide relatif à l’exécution 
de travaux sur les aérodromes (distribué au symposium) permet de décliner les principes du SGS à ce cas particulier. 
C’est un outil efficace mais il faut précisément envisager sérieusement la « non prise en compte » de l’information telle 
qu’elle sera diffusée. Le symposium a montré clairement que cette « non prise en compte » de l’information est un des 
dangers qui doit être examiné soigneusement dans le cadre de l’analyse de sécurité précédent les travaux, et conduire 
à des actions de réduction de risques.  

Les nouvelles technologies

Et ceci a naturellement conduit à ce qui a occupé une grande place dans le symposium, à savoir, d’une part, la muta-
tion de la documentation vers un format numérique, d’autre part, l’avènement – voire le foisonnement - des logiciels 
d’application qui permettent un traitement élaboré de l’information à partir de celle publiée par le SIA par des fournis-
seurs commerciaux et sa présentation élaborée sur des tablettes ou sur les écrans de navigation.
Le SIA a notamment annoncé la mise à disposition pour avis d’un démonstrateur de cartes interactives, baptisé AZAR 
(Activités des Zones Aériennes Règlementées). Intégrant sur un même visuel, de façon synthétique et modulable, 
toutes les informations diffusées sur des supports différents, celui-ci permet une appréhension globale en temps réel 
des espaces aériens sur un trajet donné. Une difficulté importante pour la numérisation de ce type d’information est 
aujourd’hui l’absence de format standard au niveau international qui permette les échanges de données.
Enfin, il a été largement rappelé que la priorité restait de « regarder dehors » ; en outre, l’utilisation des tablettes en vol 
devra être dosé de sorte à ne pas trop mobiliser de ressources chez les pilotes, afin de leur laisser un  potentiel d’auto-
nomie et d’observation suffisant pour éviter des surprises et du stress supplémentaires, et pouvoir prendre les bonnes 
décisions. En d’autres termes, ne pas avoir « le nez dans le cockpit » ni les yeux rivés sur son écran, en lui accordant 
une confiance absolue… ! L’équipage peut ainsi, par exemple, perdre la notion d’assiette et de trajectoire de l’avion, 
avec un risque de perte de contrôle, tout en augmentant parallèlement les risques de collision avec un autre aéronef, 
puisqu’il aura une moins bonne conscience de son environnement.
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Rémi Jouty, directeur adjoint de la DSAC, a conclu en brossant un tableau de l’avenir à moyen terme qui consistera en une 
information numérisée, riche, précise, répondant à des standards internationaux établis, et qui s’intègre dans les systèmes 
de visualisation embarqués ou des tablettes. En outre, un système de tri et de visualisation adapté permettra d’accéder plus 
facilement à la bonne information, au bon moment. Il ne faut pas pour autant négliger les actions d’amélioration utilisables 
à court terme, par exemple sur la façon de classifier et de présenter l’information aux équipages.
Par ailleurs, le rôle du SIA pourrait se centrer vers  celui d’ informateur officiel de données numériques, directement exploi-
tables pour des fournisseurs d’informations plus élaborées à destination d’utilisateurs prêts à en acquitter le surcoût. 

Ceci ne doit pas faire oublier les utilisateurs non professionnels, notamment dans des cadres associatifs, pour lesquels Patrick 
Gandil a rappelé le souci de la  DGAC de leur offrir une aviation légère la moins chère possible. Le SIA doit poursuivre son 
travail de dialogue et de recherche afin de trouver avec eux des solutions adaptées.
Il a par ailleurs pris note des nombreux sujets évoqués en marge des thèmes du symposium, ceux-ci pouvant néanmoins 
justifier de réflexions ultérieures : la dimension économique de la fourniture de l’information aéronautique, la formation, les 
informations de nature météorologique, le dépôt et le traitement des plans de vol, l’apport de chaque utilisateur en matière 
d’information aéronautique, ou les lunettes à réalité augmentée.


